I La création d'un véritable espace de Liberté, Sécurité et Justice est aujourd'hui une priorité, non seulement du Parlement européen mais de l'ensemble des Institutions européennes.

Cette priorité se manifeste concrètement au travers de plusieurs indicateurs.

1) Une augmentation importante de l'activité dans ce secteur:

· nombre de propositions


- dossiers actuellement en cours: 


  31 consultations 


  16 codécisions


- en 1999: - pas de codécision



 - 25 dossiers en moyenne

· voir aussi l'importance de l'activité de traduction: selon les chiffres récents 30 % de l'activité traduction du Conseil concernent ce domaine.

2) Une augmentation importante des moyens budgétaires prévus au bénéfice des politiques menées dans ce secteur.

- Aujourd'hui, Titre 18 du budget général - de 600 millions  €/an.

- Demain, selon les propositions de la Commission pour les perspectives financières 2007/2013, les crédits affectés à l'espace LIBE avoisineraient annuellement le milliard €.

- Le Parlement européen, dans le rapport Bögue a jugé cette augmentation insuffisante et a ajouté 1 milliard € supplémentaire pour la période.

3) Une augmentation significative du contrôle démocratique sur les politiques du secteur.

En effet, à la fin de l'année 2004, le Conseil a fait usage de la possibilité prévue à l'article 67 du Traité CE (Traité instituant la Communauté européenne), ce qui a pour effet que l'essentiel des dispositions relatives aux visas, à l'asile, à l'immigration et aux politiques liées à la libre circulation des personnes relèvent dorénavant de la codécision PE/Conseil.

Restent soumis à la simple consultation l'immigration légale, certains aspects de la politique des visas et ce qui relève du 3ème pilier.  Le 3ème pilier concerne, vous le savez, les dispositions relatives à la coopération policière et judiciaire en matière pénale.

4) Indicateur

L'investissement administratif dans le secteur Liberté, Sécurité, Justice (DG JLS):

- 1999:
 82 fonctionnaires

- 2005:
286 fonctionnaires


+ 24 agents temporaires


+ 22 postes à pourvoir

soit un effectif multiplié par 4 en 5 ans

5) Renforcement de la cohérence et de l'efficacité des programmes
Dans le cadre de son document sur les perspectives financières 2007/2013, la Commission a proposé de regrouper les instruments d'action et les lignes budgétaires dans une rubrique spécifique du budget (Citoyenneté, Liberté, Sécurité Justice) centrée sur 3 programmes/cadre:

1) Liberté de Mouvement et solidarité en matière de frontières extérieures, d'asile et d'immigration,

2) Programme Sécurité,
3) Programme Justice et Droits fondamentaux.

POSITION DU PARLEMENT EUROPEEN

1) Nous nous réjouissons de l'importance croissante du secteur Liberté/Sécurité Justice et du renforcement des pouvoirs du Parlement européen dans ce secteur et nous nous réjouissons que la codécision fonctionne.


cf. rapport Cashman sur le code européen de franchissement des frontières

2) Toutefois, nous estimons que la situation actuelle reste démocratiquement insatisfaisante sinon inacceptable et nous réclamons (voir en particulier le rapport Bourlanges):

1) l'utilisation de l'article 67 TEC en vue d'étendre la codécision à l'ensemble du secteur immigration, y compris immigration légale.

2) nous réclamons l'utilisation de l'article 42 du Traité de l'UE qui ouvre depuis 1993 la possibilité de soumettre au régime communautaire tout ou partie des politiques du 3ème pilier, ce qui impliquerait à la fois

· l'extension de la codécision législative,

· et la reconnaissance de la compétence de la Cour de Justice européenne sur les matières transférées.

3) nous réclamons aussi le pouvoir d'avis conforme pour l'approbation des accords internationaux en matière de coopération judiciaire pénale et policière (aujourd'hui, nous sommes seulement appelés à donner un avis.

exemple: rapports KIRKHOPE

· 4 accords CE/Suisse

· 1 seul par avis conforme)

4) nous réclamons également la transparence des débats au Conseil lorsque celui-ci fonctionne comme législateur ou co-législateur.

5) nous réclamons encore la transformation d'EUROPOL en organe communautaire de manière à permettre l'exercice d'un véritable contrôle démocratique.

